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Exigences en matière de capitalisation et de dépôt de documents
actuariels en cas d’améliorations apportées au régime en vertu du
nouveau cadre de capitalisation

1. L’article 3 du Règlement 909 (le Règlement) exige de l’administrateur du régime qu’il dépose un
rapport lorsqu’une modification au régime change les cotisations ou crée ou modifie un passif à long
terme non capitalisé ou un déficit de solvabilité. Un tel rapport doit renfermer tout renseignement
requis en vertu de l’article 14 qui est susceptible d’être touché par la modification.

2. Les nouvelles règles de capitalisation et celle concernant la nullité d’une modification se rapportant
à une amélioration des prestations, qui sont entrées en vigueur le 1er mai 2018, appellent le
réexamen des exigences liées au dépôt d’un rapport vertu de l’article 3. Lorsqu’il est effectué après
le 30 avril 2018, le dépôt d’un tel rapport ayant comme date d’évaluation le 31 décembre 2017 ou
une date ultérieure déclenche l’application des nouvelles règles de capitalisation au régime de
retraite.

3. Un rapport à déposer en vertu de l’article 3 peut prendre la forme d’un rapport d’évaluation
complet. Un rapport relevant de l’article 3 présenté sous cette forme peut être déposé à la fois en
vertu de l’article 3 et de l’article 14.

4. Un rapport à déposer en vertu de l’article 3 pourrait également tenir compte de l’impact différentiel
de la modification. Néanmoins, cette option ne s’appliquera pas au premier rapport relevant de
l’article 3 déposé après le 30 avril 2018 si le dernier rapport relevant de l’article 14 est déposé en
vertu de l’ancien cadre de capitalisation. Étant donné que le rapport relevant de l’article 3 déclenche
l’application des nouvelles exigences en matière de capitalisation, tous les renseignements exigés
dans un rapport relevant de l’article 14 seraient touchés par la modification et, par conséquent, une
évaluation complète doit être présentée dans le rapport relevant de l’article 3. Autrement dit, dans
ce cas, la CSFO exigera le dépôt en vertu de l’article 3 d’un rapport contenant tous les
renseignements exigés dans un rapport relevant de l’article 14.

5. La Politique A400-100 de la CSFO donnait à l’intention des praticiens une orientation concernant les
exigences et les attentes de la CSFO pour le dépôt d’un rapport en vertu de l’article 3 sous la forme
d’un certificat actuariel selon l’ancien cadre de capitalisation. La Politique A400-100 n’exige pas le
dépôt d’un rapport en vertu de l’article 3 si certaines conditions sont réunies. Avec le nouveau cadre
de capitalisation, cette option n’existe plus – si une modification du régime a un effet sur la
capitalisation tel que l’énonce l’article 3 du Règlement, l’actuaire doit déposer soit un rapport
additionnel en vertu de l’article 3 (si le dernier rapport déposé relève du nouveau cadre de
capitalisation) soit un rapport d’évaluation complet pouvant également être déposé comme un
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nouveau rapport en vertu de l’article 14. La Politique A400-100 est en cours d’examen et sera
actualisée.

6. Les critères liés au ratio de solvabilité (RS) et au ratio de capitalisation à long terme (RC à long
terme) énoncés au paragraphe 3.0.1 (1) ou (2) du Règlement servent uniquement à évaluer si la
modification est nulle ou pas en vertu de l’article 14.0.1 de la Loi sur les régimes de retraite (la
LRR); ils n’ont aucun effet sur la capitalisation (à l’exception des cotisations initiales que doit verser
le promoteur du régime, le cas échéant, pour satisfaire les exigences découlant du paragraphe 3.0.1
(1) or (2) du Règlement).

7. Les seuils prescrits en vertu de l’article 14.0.1 de la LRR sont mesurés soit à la date d’entrée en
vigueur de l’amélioration des prestations (indiquée dans la modification) soit à la date d’adoption de
la modification (en général, la date de l’approbation par le conseil d’administration), selon la date la
plus tardive. Les cotisations supplémentaires à verser le cas échéant pour satisfaire les exigences
découlant du paragraphe 3.0.1 (1) ou (2) du Règlement, doivent l’être avant le dépôt d’un rapport
en vertu de l’article 3 dans les délais stipulés au paragraphe 3 (2) du Règlement.   

8. Le tableau A décrit la voie suivie pour déterminer la capitalisation additionnelle dans le cas du
dépôt d’un rapport en vertu de l’article 3 (après le dépôt d’un rapport antérieur relevant de
l’article 14 selon le nouveau cadre de capitalisation). En règle générale, les exigences de
capitalisation découlant du dernier rapport déposé antérieurement en vertu de l’article 14
(et des rapports déposés ultérieurement en vertu de l’article 3, le cas échéant) auprès de
la CSFO demeurent inchangées, sauf indication contraire dans le tableau A. Nous avons
supposé que les seuils imposés par le paragraphe 3.0.1 (1) du Règlement sont atteints (et que les
cotisations initiales pouvant être requises pour atteindre ces seuils ont été versées) ou que les
seuils imposés ne s’appliquent pas en raison du paragraphe 3.0.1 (4) ou (5).  

9. Si les seuils énoncés au paragraphe 3.0.1 (2) du Règlement sont atteints (plutôt que les seuils
énoncés au paragraphe 3.0.1 (1) du Règlement), le passif à long terme additionnel et le passif de
solvabilité additionnel seront entièrement capitalisés. Dans ce cas, seul le coût normal additionnel,
ainsi que la provision pour écarts défavorables (PED) qui s’y rattache, restent à capitaliser
conformément au tableau A. Il convient de noter que le paragraphe 3.0.1 (2) du Règlement n’exige
pas la capitalisation d’une PED pour l’augmentation du passif à long terme découlant d’une
modification du régime.

10. La date d’évaluation pour les besoins d’un rapport relevant de l’article 3 (préparé selon une
approche de capitalisation additionnelle ou sous forme d’évaluation complète) est soit la date
d’entrée en vigueur de l’amélioration des prestations (indiquée dans la modification) soit la date
d’adoption de la modification, selon la date la plus tardive. Le rapport à déposer en vertu de
l’article 3 doit l’être dans les délais stipulés au paragraphe 3 (2) du Règlement.

11. Le présent document ne traite pas d’une situation où la date d’entrée en vigueur de la modification
est postérieure au dépôt d’un rapport en vertu de l’article 3. 

 
TABLEAU A : Exigences et conditions relatives à la capitalisation additionnelle

Capitalisation =
somme des
éléments
suivants :

Exigences relatives à la
capitalisation

additionnelle(a)

Conditions d’une réduction des exigences
relatives à la capitalisation

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Avis d’interruption du service

en ligne

Transferts d’actif entre régimes
de retraite

Difficultés financières

Législation: Loi et règlement

Comptes immobilisés (FRV et
CIRF)

Mesures d'application

Autre information sur les
régimes de retraite

Politiques des régimes de
retraite

Administrateurs de régimes

Publications et ressources

Archives

Carrières

Avis de mises à jour du PSRR

Examens ciblés

Explorez la CSFO

Contactez la CSFO



Coût normal
additionnel (CN)
et PED connexe

CN additionnel et PED
connexe (reflétant la
PED indiquée dans la
dernière évaluation
déposée auprès de la
CSFO).

Si le promoteur du régime souhaite affecter
l’excédent actuariel disponible pour réduire la
capitalisation du CN additionnel et de la PED
connexe, il peut le faire en suivant les règles
applicables à une suspension des cotisations en
vertu de la LRR et du Règlement(b).

Passif à long
terme (LT)
additionnel

Amortissement sur huit
ans du passif à LT
additionnel (aucune
PED affectée) au-delà
des cotisations initiales,
le cas échéant (pour
atteindre les seuils
énoncés au
paragraphe 3.0.1 (1) du
Règlement), qui
commencera dès la date
d’évaluation.

Si le promoteur du régime souhaite affecter
une partie ou la totalité de l’excédent au titre
du passif à LT pour compenser la capitalisation
au titre du passif à LT additionnel (en plus des
cotisations initiales, le cas échéant), la CSFO
s’attend à ce que les conditions suivantes
soient remplies : 

i. avant la modification du régime, le
promoteur du régime n’est pas tenu de verser
des paiements spéciaux au titre du passif à LT
ou de solvabilité; 

ii. l’actuaire est en mesure de démontrer que
le régime a un excédent au titre du passif à LT
juste avant le versement de toutes cotisations
complémentaires (à cette fin, il faut utiliser
une PED et des données sur l’actif
actualisées à la date d’évaluation).

En conséquence, la CSFO s’attend à ce que le
passif à LT additionnel soit compensé par (i)
les cotisations initiales, le cas échéant (versées
pour atteindre les seuils énoncés au
paragraphe 3.0.1 (1) du Règlement ou à
d’autres fins relatives à la modification) et par
(ii) l’excédent au titre du passif à LT à la date
de dépôt du dernier rapport (c) ou l’excédent
au titre du passif à LT actualisé (établi ci-
dessus), selon la valeur la moins élevée; le
montant qui en découle doit être amorti sur
huit ans au maximum.

Si l’actuaire estime que la position de
capitalisation du régime s’est améliorée,
l’administrateur du régime a toujours l’option

Prière de consulter notre calendrier des
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de plus amples détails.



de déposer un rapport en vertu de l’article 3
sous la forme d’un rapport d’évaluation
complet (qui peut aussi être déposé comme un
rapport relevant de l’article 14).

Passif de
solvabilité
additionnel

Amortissement sur cinq
ans de 85 % du passif de
solvabilité additionnel
réduit de toutes
cotisations initiales
(versées pour atteindre
les seuils énoncés au
paragraphe 3.0.1 (1) du
Règlement) et de la
valeur actuelle des
paiements spéciaux, le
cas échéant, relatifs au
passif à LT établi ci-
dessus pour la même
période, qui commencera
dans les 12 mois suivant
la date d’évaluation.

 

Si le promoteur du régime souhaite éliminer
l’exigence de capitalisation relative au passif de
solvabilité additionnel, la CSFO s’attend à ce
que les conditions suivantes soient remplies : 

i. avant la modification du régime, le
promoteur du régime n’est pas tenu de verser
des paiements spéciaux pour passif à LT ou
pour déficit de solvabilité, quels qu’ils soient;

ii. l’actuaire est en mesure de démontrer que
le régime n’a pas de déficit de solvabilité réduit
juste après la modification du régime en
utilisant des données actualisées sur l’actif et
le marché.

Si l’actuaire estime qu’il n’y a pas de déficit de
solvabilité réduit à la date d’évaluation, après
la prise en compte de la modification du
régime, l’administrateur du régime a toujours
l’option de déposer un rapport en vertu de
l’article 3 sous la forme d’un rapport
d’évaluation complet (qui peut aussi être
déposé comme un rapport relevant de
l’article 14) afin d’éviter des paiements
spéciaux de solvabilité.

 
Remarques
 

a. Selon cette approche, toutes les exigences de capitalisation découlant du dernier rapport déposé en
vertu de l’article 14 (et des rapports postérieurs déposés en vertu de l’article 3, le cas échéant)
demeurent inchangées; aucun recalcul global n’est effectué. Les cotisations additionnelles sont
versées au régime et l’actif existant du régime n’est pas utilisé (même partiellement) pour répondre
à des exigences de capitalisation ou à des augmentations du passif, quelles qu’elles soient.
Pour les besoins du dépôt en vertu de l’article 3 d’un rapport préparé selon une approche de
capitalisation additionnelle, les méthodes d’évaluation du passif et de l’actif devraient être
conformes au dernier rapport déposé en vertu de l’article 14.

b. Exemple :
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Le dernier rapport relevant de l’article 14 déposé au 1er janvier 2019 mentionne un excédent
actuariel disponible (EAD).

L’exercice du régime se termine le 31 décembre.

L’actuaire dépose un certificat de coût en vertu de l’alinéa7.0.3 (3) a) du Règlement pour une
suspension de cotisations en 2020.

Le conseil d’administration approuve la modification le 1er juillet 2020 et la date d’entrée en
vigueur de la modification du régime est le 1er août 2020.

Scénario 1
Un rapport sur la capitalisation additionnelle est déposé en vertu de l’article 3 pour la
modification du régime le 30 septembre 2020 et ne mentionne aucun EAD.

La suspension de cotisations cesse, c’est-à-dire que les cotisations devraient reprendre une
fois qu’un rapport est déposé en vertu de l’article 3 pour la modification du régime, et des
cotisations de rattrapage sont également requises, avec intérêts, pour les mois d’août et de
septembre 2020.

Scénario 2
Un rapport sur la capitalisation additionnelle est déposé en vertu de l’article 3 pour la
modification du régime le 30 septembre 2020 – il mentionne un EAD actualisé qui est
supérieur au coût normal et à sa PED après l’amélioration du régime pour le reste de
l’exercice.

La suspension de cotisations est maintenue jusqu’à la fin de l’exercice.

L’excédent au titre du passif à long terme à la date du dernier rapport déposé devrait être
rajusté pour refléter les montants financés le cas échéant à partir de cet excédent depuis la date
de la dernière évaluation.
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